PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative au droit d'accès à un avocat dans le cadre des procédures pénales et au droit de communiquer après l'arrestation

1.
Rapporteur: Elena Oana ANTONESCU (PPE/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0228/2013 / P7_TA-PROV(2013)0340

3.
Date d'adoption de la résolution: 10 septembre 2013

4.
Objet: droit d’accès à un avocat dans le cadre des procédures pénales et droit de communiquer après l'arrestation

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0154(COD)

6.
Base juridique: article 82, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter cet amendement qui correspond à l’accord de compromis auquel sont parvenues les trois institutions.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 28 mai 2013. Le Conseil a adopté sa position le 7 octobre 2013.
